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Résumé :
Cet article étudie le rôle des pôles de compétitivités en matière de création des connaissances. L’analyse porte sur la procédure de labellisation des projets collaboratifs d’innovation (PCI). Cette procédure structurante de l’activité des pôles permet d’identifier et de caractériser les connaissances créées ou transférées au cours de chacune des étapes de la procédure. L’approche conceptuelle adoptée se base sur les travaux de Nonaka et Takeuchi. L’approche empirique porte sur le pôle véhicule du futur. Dans le cadre de ce pôle plusieurs entretiens ont été menés avec différents acteurs intervenant au niveau de la procédure de labellisation. Ces entretiens ont permis de bien cerner le déroulement de la procédure, de bien identifier les acteurs les interfaces et leurs rôles et surtout de représenter la dynamique de création des connaissances. Compte tenu des interactions entre ces acteurs, il ressort de cette analyse que la connaissance au début se crée de manière aléatoire dans les réseaux, elle est plus tacite et évolue vers une forme plus explicite tout au long de la labellisation. Ainsi, les connaissances supportées par les projets se transforment en suivant un cycle qui débute par la socialisation se poursuit par l’externalisation et s’achève par la combinaison. Nous montrons que l’internalisation n’apparait pas dans ce cycle car les conditions de son expression ne sont pas réunies.
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Les pôles de compétitivité en tant que vecteur de création des connaissances : Cas du pôle véhicule du futur 

Introduction

Cette recherche porte particulièrement sur l’étude du processus de création des connaissances au sein d’un pôle de compétitivité : le pôle véhicule du futur. La politique des pôles de compétitivité a été initiée en 2005 par les pouvoirs publics en France à la suite d’une réflexion globale autour de l’état de l’économie et des stratégies susceptibles de la renforcer et de la rendre plus compétitive. Elle a conduit à la création de 71 pôles de compétitivité répartis sur tout le territoire et regroupant un large panel de thématiques industrielles spécifiques. Ces thématiques se positionnent sur des domaines traditionnels et technologiques. Selon leur potentiel de développement et leur visibilité à l’échelle mondiale les pôles ont été classés en trois catégories : les pôles mondiaux, les pôles à vocation mondiale et les pôles nationaux. Cette politique offensive est entrée en 2013 dans sa troisième phase de développement avec un recentrage des actions autour des marchés. Il s’agit de s’orienter plus vers de l’innovation « aval » à travers des questions aussi variées que le design, les business models, le marketing…

L’innovation a été à la fois un facteur déclencheur de la création des pôles de compétitivité et un facteur structurant leurs stratégies et leur fonctionnement. En effet, le principal objectif qui a été assigné aux pôles de compétitivité est de favoriser les collaborations entre l’industrie, les laboratoires de recherche et les centres de formation sur une thématique industrielle singulière, pour ainsi faire émerger des innovations capables de s’imposer sur les marchés mondiaux, mais aussi de développer l’activité et l’emploi dans les territoires considérés (Chabault 2009).

En s’attribuant l’innovation comme vocation et comme raison d’être, les pôles de compétitivité se sont retrouvés au cœur d’une dynamique créatrice des connaissances qui a façonné toute leur stratégie par la construction d’interfaces perméables et favorables à la circulation des hommes, à la création de synergies et au soutien de la prise de risque. Pour Christian Blanc (2004), les pôles fonctionnent comme de véritables hubs de connaissances qui permettent d’irriguer et d’alimenter d’autres réseaux aux mailles plus fines. Ces réseaux en favorisant l’innovation contribuent à l’émergence d’un nouveau développement économique. Ainsi, les pôles de compétitivité sont non seulement des vecteurs de croissance endogène mais également des aimants économiques (Dang Nguyen G., 2009). « Ils se situent à la frontière de la connaissance pour la repousser et la faire croître. A mesure que cette frontière se déplace, il se révèle de nouveaux produits et de nouvelles techniques.» (Thibault G., 2008). 
Si le rôle des pôles en matière d’innovation et de création des connaissances est fortement identifié les modes opératoires demeurent une boîte noire et peu d’études s’y sont intéressées. D’où l’intérêt de cette recherche qui vise à mettre en évidence la manière avec laquelle s’articule le processus de création des connaissances dans le cadre de l’activité d’un pôle de compétitivité. Afin de répondre à cette problématique nous nous sommes intéressés à une activité dimensionnante dans le fonctionnement des pôles de compétitivité : la labellisation. Cette activité comprend plusieurs étapes. Elle implique plusieurs acteurs internes et externes. Elle se caractérise par plusieurs échanges d’information et de connaissances. Elle permet de donner de la visibilité aux projets collaboratifs d’innovation (PCI). Ces derniers constituent une expression et une forme de connaissances. La labellisation a été analysée dans le contexte particulier du pôle véhicule du futur.

Cette recherche se structure en trois parties. Dans une première partie nous présenterons le cadre conceptuel adopté. La deuxième partie sera consacrée à l’exposé de la méthodologie. La troisième partie portera sur la  discussion des résultats. 

2. Conceptualisation de la création des connaissances dans les pôles de compétitivité

Le corpus théorique mobilisé vise à re conceptualiser le fonctionnement des pôles de compétitivité à travers une grille d’analyse fondée sur les connaissances. Il se base principalement sur la théorie de création des connaissances (Nonaka et Takeuchi (1995), Spender (1998), Blackler (1995)). Cette théorie a été largement popularisée par les travaux fondateurs de Nonaka et Takeuchi dans leur ouvrage intitulé « The knowledge creating company » paru en 1995. En partant du postulat que la proximité (quelle qu’en soit sa forme) constitue un facteur favorisant la création des connaissances (Boschma R., 2004), il nous a semblé pertinent d’interroger cette théorie dans le contexte des pôles de compétitivité considérés comme des réseaux innovants. Toutefois, même si la relation entre création de connaissance et innovation parait évidente, une explication d’impose.

En effet, si la création de connaissances contribue au renforcement de la capacité d’une entreprise à générer et à exploiter ses connaissances, l’innovation reflète plutôt la capacité de cette dernière à transformer ces connaissances en produits ayant une valeur sur le marché (Popadiuk S. et Choo C.W., 2006). Ainsi, l’innovation consiste en un ensemble de nouvelles idées qui ont été transformées ou déployées sous la forme de produits, de processus ou de services générant de la valeur pour l’entreprise. Ces idées se construisent à travers de profondes interactions entre les individus dans des environnements conditionnés par des facteurs facilitant la création de connaissances. Dans les deux cas de figures nous constatons que la création des connaissances et l’innovation sont deux concepts imbriqués, interdépendants et complémentaires. Ils constituent les deux extrémités d’un même continuum avec la création des connaissances se situant plutôt en amont.

Pour certains auteurs la création des connaissances est elle-même un processus dynamique au cours duquel un individu ou un groupe d’individus partagent en inter ou intra entreprises des connaissances tacites ou des connaissances explicites (Bloodgood & Salisbury, 2001; Bohn, 1994). Pour d’autres auteurs ce processus peut être assimilé à une bande passante avec un circuit ou une capacité de transmission. Plus cette capacité sera large et rapide plus il sera possible pour une organisation de transmettre de grandes quantités de données sous de multiples formats (Crié D., 2003). A partir de ces deux conceptions nous retrouvons les traces des deux approches dominantes du processus de création des connaissances à savoir l’approche technique et l’approche sociale.

2.1. Les approches de la création des connaissances
2.1.1. L’approche sociale et ouverte de la création des connaissances

La première approche privilégie plutôt une visée opérationnelle et informationnelle du processus de création des connaissances. Elle a pour principal objectif l’optimisation de la répartition du patrimoine de connaissances dans l’organisation (Weppe X., 2011). Globalement elle repose sur trois phases : la codification, la capitalisation et le transfert des connaissances. Elle a fait l’objet de plusieurs tentatives de modélisations (Szulanski, 2003). Ces dernières ont été inspirées du modèle informationnel développé par Shannon et Weaver (1949) composé d’un émetteur, d’un récepteur, d’un message explicite, d’un canal, et d’un schéma de codage/décodage dans un contexte perturbé de bruit. D’après Weppe X. (2011), « cette approche technique peut apparaître dans une certaine mesure conservatrice et réductrice : conservatrice, car elle repose sur une volonté de duplication des connaissances dans l’organisation, mais questionne peu le développement de nouvelles connaissances issues de ce transfert ; réductrice car la connaissance est réduite à sa plus simple expression, la connaissance explicite ».
L’approche sociale favorise la création de connaissances à partir des interactions. Ces interactions sont le produit d’acteurs sociaux évoluant au sein de systèmes sociaux tels que les organisations. Elles permettent de construire collectivement une compréhension commune d’un contexte partagé. Dans le cadre de cette démarche où l’expérimentation et l’apprentissage (Gherardi, 2006) sont préférés aux procédures (Charue-Duboc, 2005), les caractéristiques du contexte s’avèrent importantes. Selon Weppe X. (2011), « dans cette conception, le rôle du management n’est plus d’optimiser des processus de transfert et de partage de connaissances réifiées, mais de faciliter voire de construire les situations d’interaction favorables à un apprentissage collectif, un apprentissage en organisant ». 

A ce niveau, Nonaka et Takeushi (1995) insiste sur le rôle de l’organisation en matière de création de connaissances. Il s’agit de créer les conditions favorables afin de permettre la création des connaissances à différents niveaux. Une des conditions pouvant favoriser cette création est l’existence d’une intention ou d’une volonté organisationnelle. Cela peut se traduire par une vision commune pouvant permettre à l’organisation d’apprécier la pertinence et l’utilité des nouvelles connaissances. Une autre condition c’est de favoriser l’autonomie des individus et des groupes en encourageant les individus et les groupes à partager les informations et d’agir de leur propre gré si les circonstances le permettent. La fluctuation et le chaos créatif sont des facteurs délibérés de rupture des routines, des habitudes et des modèles mentaux pour créer des situations chaotiques. Les individus doivent considérés leurs perspectives de base et doivent engager un dialogue avec les acteurs à l’intérieur et à l’extérieur de l’organisation. Une autre condition est basée sur la variété, ce qui suggère que la diversité interne de l’organisation doit rejoindre ou se conformer avec la variété externe de l’environnement dans la perspective d’une adaptation effective.

L’hybridation de l’approche technique et de l’approche sociale a été fortement préconisée par Nonaka. Elle constitue une troisième voie pouvant permettre de cerner et de capturer toutes les subtilités et la complexité du processus de création des connaissances.  

2.1.2. L’approche de Nonaka et Takeuchi

Dans leur approche Nonaka et Takeushi (1995) adoptent une vision large de la création des connaissances. Ils considèrent le transfert des connaissances comme une forme de création (Krogh & Grand, 2000). Pour eux la création porte sur des connaissances nouvelles et le transfert sur des connaissances existantes ou anciennes. L’intérêt pour l’un ou l’autre type de connaissance diffère selon la stratégie adoptée par l’entreprise. Selon Nonaka, le transfert des connaissances anciennes sera encouragé lorsque l’entreprise adopte une stratégie de survie alors que la création de connaissances nouvelles sera privilégiée dans le cas où la stratégie de l’entreprise est la croissance. Cette dernière stratégie est également recommandée lorsque la démarche de création des connaissances est récente dans l’entreprise. De manière plus construite, Nonaka et Takeuchi, présentent une analyse différenciée des connaissances en fonction de leurs dimensions épistémologiques et ontologiques. A partir de la première dimension les deux auteurs distinguent entre connaissances tacites et connaissances explicites. 

La connaissance tacite est contextualisée, abstraite et difficile à articuler. Elle comprend des composants cognitif, intuitif et technique. Selon Davenport & Prusak (1998), ce type de connaissance se construit à partir de la combinaison d’expériences, de modèles mentaux et sociaux et permet de donner un sens nouveau au changement de contexte. Il est indissociable de l’interprétation. Quant à la connaissance explicite, celle-ci représente toute connaissance qui peut être codifiée, communiquée, enregistrée, écrite et transférée sous la forme d’autres formats ou intégrée dans la technologie (Davenport & Prusak, 1998). Cette connaissance existe dans les organisations sous la forme de bonnes pratiques, de manuels, de spécifications, de routine, de programmes, de procédures, de formulaires, etc. 

Pour Levinthal et March (1993), les connaissances tacites sont étroitement liées à l’exploration des connaissances alors que les connaissances explicites sont relatives à l’exploitation des connaissances. Ainsi, les organisations suscitent à travers l’exploration de nouvelles connaissances et dans l’exploitation des connaissances déjà existantes. L’exploration implique la découverte et l’expérimentation, l’absorption ou la création de nouveaux concepts ou de nouvelles technologies et le développement de nouvelles capacités qui peuvent être en dehors du champ des spécialités courantes de l’entreprise. L’exploitation intervient à travers l’accumulation de l’expérience dans un nombre limité de spécialisations  et à travers un renforcement des compétences par l’itération des pratiques et la formalisation des connaissances. Pour Nonaka et Takeuchi, les connaissances tacites des individus constituent le fondement du processus créatif. Une organisation ne peut pas créer des connaissances en elle-même. Elle doit mobiliser les connaissances tacites créées et accumulées au niveau individuel. Ce va et vient entre l’individuel et le collectif traduit explicitement la dimension ontologique des connaissances. En effet, la connaissance se crée par l’individu et elle s’amplifie dans le cadre des organisations via les interactions conscientes et / ou inconscientes.

Dans la lignée des travaux de Nonaka et Takeuchi (1995), plusieurs tentatives de développement de nouveaux modèles ont été mises en œuvre. Ces modèles adoptent différents niveaux d’analyse avec une approche plus différenciée des connaissances et des acteurs impliqués. Parmi ces modèles nous pouvons citer :  le modèle de la structure en N de Hedlund (1994), le modèle Knowing and Knowledge de Earl et Scott (1998), le modèle OK Net (Organisational Knowledge Network) de Carayannis (1999), Le modèle des trois piliers de la gestion des connaissances de Wiig (1997), le modèle d’Inkpen Dinur (1998), le modèle de Gupta Govindarajan (2000), le modèle Levinson Asahi (1995), le modèle de Spender (1998) et le modèle de Blackler (1995), etc.

Au-delà des modèles développés le champ de la création des connaissances a connu un élargissement majeur allant jusqu’à remettre en cause la validité de certains paradigmes. Cet élargissement s’explique principalement par l’ouverture des organisations aux connaissances externes. Le réseau est devenu un acteur social à part entière et une source exogènes d’avantages compétitifs pour les entreprises. Selon Chesbrough (2006) les connaissances externes procurent un puissant mécanisme de stimulation de son activité d’innovation (Dubouloz S. et Bocquet R., 2013). Il préconise aux entreprises l’adoption d’un modèle d’innovation ouverte à travers d’une part l’exploitation de toutes les sources d’innovation disponibles dans son environnement (idées, connaissances, compétences et capacités) (innovation entrante) et d’autre part la valorisation des outputs de leur R&D (innovation sortante) (Isckia T., Lescop D., 2011). Les logiques d’innovation citées ne sont pas exclusives et l’entreprise peut avoir recours à une combinaison des deux afin d’optimiser son processus l’innovation. Cette optimisation se fait par ailleurs par le choix des projets les plus prometteurs en termes de développement et de commercialisation. Ces projets peuvent se situer en dehors des frontières de l’entreprise (Isckia T., Lescop D., 2011).

Dans cette optique d’innovation ouverte, le réseau et plus particulièrement les clusters ont  été mobilisés pour expliquer les mécanismes de création de connaissances (Loilier, 2011). Trois types de mécanismes ont été mis en évidence par Dang (2011) : l’essaimage, la mobilité de la main d’œuvre locale et le développement d’interactions sociales. A ces deux derniers mécanismes, Malmberg et Power (2005) en rajoutent un troisième lié à la concurrence et à la rivalité pouvant exister entre les entreprises appartenant au cluster (Zanzouri C., Pluchart J-J., 2009). 

Parmi ces mécanismes nous nous sommes focalisés sur le développement des interactions sociales afin de rendre compte de la dynamique de création des connaissances au sein des pôles de compétitivité. 

2.2. La dynamique de création des connaissances dans les réseaux d’innovation
Les clusters et plus récemment les pôles de compétitivité ou les clusters à la française (Berthinier Poncet A., 2012) ont été considérés comme des espaces favorables à la transmission des connaissances. Cette transmission spontanée ou organisée est facilitée par les liens informels créés grâce à la proximité physique. Ainsi ces liens apparaissent comme des éléments importants dans le processus de création des connaissances et plus particulièrement des connaissances tacites qui renferment une forte dimension contextuelle et territoriale (Asheim et Gertler, 2005). Selon Loilier (2010), « la confrontation des points de vue et la divulgation d’informations parfois stratégiques qui ne peuvent se faire que dans des relations de face-à-face permettant des discussions fluides et véritablement interactives. » (Dang, 2011). Pour Malmerg et Power (2005), l’analyse des échanges locaux de connaissances passe inéluctablement par les individus. Selon ces auteurs, derrière l’agglomération d’entreprises qui caractérise les clusters, se cache des agglomérations d’individus, de compétences spécialisées et d’entrepreneurs. Les effets de proximité sont certes déterminants pour accroitre quantitativement les échanges mais il ne faut pas occulter d’autres effets positifs tels que l’identité collective ou la confiance. Ces effets sont générés dans les clusters et permettent d’apporter de l’efficacité aux différents échanges. D’après Romanelli et Khessina (2005) l’identité collective se définie comme la compréhension partagée d’une activité ou d’un secteur spécifique qui existe et se développe au sein du cluster. Cette identité que Kogut (2000) qualifie d’organisationnelle se traduit par des normes qui permettent d’explorer des trajectoires en commun.

En mettant bout à bout les effets de voisinage et les effets de spécialisation, on retrouve ce que Marshall appelle l’atmosphère industrielle ou le contexte socio-économique (Berthinier Poncet A., 2012). L’atmosphère constitue l’une des trois dimensions du concept de ba développé par Nonaka et Nishiguchi (2001). Le ba peut être définie comme le lieu réel ou virtuel au sein duquel un groupe d’individus interagissent dans un processus collectif (Fayard P., 2003). Dans la philosophie japonaise le ba comprend non seulement le lieu physique mais également le moment et l’atmosphère de la relation qui lie les individus. Cette notion apparait en filigrane dans le modèle de création des connaissances de Nonaka et Takeuchi (1995). Ce dernier se présente sous la forme d’une matrice où les connaissances se transforment en suivant une trajectoire structurée et cyclique en fonction des dimensions explicite et tacite. Le croisement de ces dernières donne lieu à quatre formes de transformation : la socialisation, l’externalisation, la combinaison et l’internalisation (SECI). Chaque type de transformation est supporté par un espace ou un ba partagé (Nonaka et Konno, 1998) (Figure 1.).

Figure 1. Le modèle SECI et les types de Ba
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Source: Balestrin  A. et Fayard P. (2004).
La socialisation initie le processus. Elle se traduit par la conversion des connaissances tacites en connaissances tacites. C’est un processus purement interactif et social au cours duquel les individus au sein de l’organisation vont échanger des expériences, des modèles mentaux par le transfert de savoir-faire et de l’expertise. La principale forme de transfert passe par le récit (storytelling) et l’apprentissage où le contexte est véhiculé et les compréhensions subjectives sont comparées, reconfirmées, et internalisées. La formation, la simulation, l’observation, le mentorat, le tutorat sont des pratiques qui contribuent à la construction de l’expérience. Ces pratiques contribuent également à la construction des équipes qui vont partager des expériences, une vision et des valeurs. Le processus de socialisation est fortement basé sur la proximité et les interactions directes entre les individus. Il permet de partager les connaissances tacites liées aux besoins et aux capacités. En termes d’espaces ce processus est favorisé dans le cadre d’un originating ba caractérisé par un fort degré d’empathie.

Au cours de l’externalisation les connaissances tacites évoluent vers une forme explicite (concepts, modèles ou hypothèses) dans un espace de dialoguing ba. Cette opération peut se faire par une capture dialogique et narrative par l’oral et l’écrit puis par la construction de métaphores, d’analogies et de modèles. L’externalisation est un mode de conversion créatif. On le retrouve lors de la phase d’écriture, d’invention et de découverte. L’externalisation requiert donc un effort de formalisation et de codification (Zack, 1999) pour exprimer des connaissances sous une forme compréhensible pour d’autres.

La combinaison est le processus de transformation des connaissances explicites vers des formes plus complexes de connaissances elles aussi explicites. Une fois qu’ils sont explicitement représentées, les connaissances peuvent être caractérisées, indexées, corrélées et combinées. Ce processus est basé sur des opérations de capture, de dissémination et d’édition ou de traitement (Beylier C., 2007). Il peut être effectué par des individus ou des outils informatiques et peut prendre plusieurs formes. La combinaison peut se déclencher à partir d’un dialogue ou d’une réflexion collective. La combinaison de ces processus permet la création d’une connaissance et d’un sens partagé. « Le systemizing ba constitue le contexte favorable à cette opération. » (Balestrin  A. et Fayard P. , 2004). 

L'internalisation boucle le processus avec la conversion des connaissances explicites en connaissances tacites. Elle se produit au niveau de l’exercising ba à partir de l’expérience acquise par la pratique et de l’application des résultats de la combinaison. Elle peut être assimilée à un phénomène de cristallisation des connaissances combinées une fois qu’elles sont identifiées, testées et évaluées. Elle est basée sur la transformation de connaissances explicites en action et en nouvelles pratiques (Beylier C., 2007).

Nonaka et Takeuchi montrent comment ces 4 modes de conversion se déroulent sous la forme d’un cycle fini de création et de transfert des connaissances au sein de l’organisation. L’internalisation conduit à plus de socialisation qui permet plus de partage de connaissances tacites, plus de créativité et plus de diffusion des connaissances. 

3. Cadre empirique de la recherche

Tout en faisant le choix d’une approche qualitative, la recherche s’est focalisée sur le cas du pôle véhicule du futur. Il s’agit de mettre en évidence une possible voir probable création de connaissances à travers l’analyse des interactions entre les différents acteurs intervenant dans la labellisation des projets collaboratifs d’innovation (PCI). Notre démarche est essentiellement compréhensive et interprétative. L’objectif étant dans un premier temps de développer une compréhension de l’intérieur de la labellisation des PCI et de son ressenti par les acteurs. Dans un deuxième temps, l’objectif étant d’inférer une conceptualisation en lien avec la création des connaissances. Plus précisément, nous utilisons la modélisation issue de la théorie de la création des connaissances proposée par Nonaka et Tackeuchi (1995). Nous nous limiterons aux aspects épistémologiques de ce modèle à travers la distinction entre connaissances tacites et connaissances explicites. Le choix d’un pôle de compétitivité le pôle véhicule du futur en tant que terrain d'étude est pertinent car cette structure représente un 
 type conçu autour de la dynamique d’innovation et regroupant une diversité d’intervenants et de ressources

3.1. Le pôle véhicule du futur 

Le pôle véhicule du futur constitue le terrain de cette recherche. Ce pôle a été créé en 2005 au carrefour de deux régions l’Alsace et la Franche Comté. Sa création a été rendue possible grâce au concours de plusieurs acteurs suite à un appel à projet de création des pôles de compétitivité lancé par l’Etat en 2004. Il y a eu d’abord le soutien des acteurs politiques des deux régions. Il y a eu ensuite l’adhésion des entreprises travaillant dans la filière automobile (constructeurs, équipementiers et soutraitants). Enfin, le montage du dossier a été confié à deux acteurs institutionnels très actifs dans la filière en l’occurrence Astrid1 et Perfoest2.

Le pôle véhicule du futur a été créé dans l’objectif de créer de la valeur et des emplois tout en améliorant la compétitivité des acteurs de la filière automobile, transport terrestre et mobilité. En d’autres termes, il s’agit de développer l’attractivité du territoire par l’innovation et l’excellence industrielle. Au niveau opérationnel, cet objectif se traduit d’une part par la stimulation de l’innovation par des projets de R&D avec un accompagnement vers le marché (Figure 2.). Il se traduit d’autre part par l’amélioration de la performance industrielle des entreprises de la filière automobile.

Figure 2. Processus d’accompagnement d’un projet par les pôles
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Source : IVème Forum Recherche, 2009.

Le pôle véhicule du futur est statutairement une association de la loi 1901 dont les missions sont l’élaboration d’une stratégie générale, la coordination, l’évaluation et la labellisation des projets, la communication et le développement de relations et partenariats avec d’autres structures identiques françaises et étrangères (Damiano J-P., 2012). La gouvernance du pôle est de type collégial bi régional à conseil d’administration. Elle s’organise autour de trois organes :

 - Un conseil d’administration composé de 24 administrateurs répartis en trois collèges (Collège entreprises, Collège innovation, Collège intelligence du territoire) : Son objectif est d’élaborer la stratégie du Pôle et suivre la mise en œuvre.

- Un comité d’expertise (de labellisation) : Son objectif est d’apporter une expertise marché, technologique et état de l’art aux projets en cours de construction.

- Un comité de prospective : Son objectif est d’orienter la stratégie de l’association en apportant sa vision de la mobilité future, utile pour le territoire.

Ces organes sont supportés par une équipe d’animation et d’ingénierie expérimentée de 18 personnes. Les actions  menées se répartissent comme suit :

- L’aide à la détection, au montage et au suivi de projets R&D ;
- La communication, promotion et recrutement des membres ;
- La vie du pôle (comités, réunions, séminaires, etc.) ;
- L’international ;
- L’administratif.
Aujourd’hui le pôle comptabilise plus 100 projets labellisés et financés. Ces projets se positionnent sur 4 segments stratégiques : (1) Energie et propulsion ; (2) Cycle de vie produits ; (3) Infrastructure et communication ; (4) Services de mobilité. Chaque segment stratégique est piloté par un directeur de programme (DP), exception faite pour les deux derniers segments qui sont placés sous la responsabilité d’un même directeur. Ces trois directeurs font partie d’une équipe d’animation permanente de 18 personnes. Le rôle des DP est déterminant pour faciliter le montage des projets entre les différents acteurs du pôle depuis l’instruction du dossier de labellisation jusqu’au financement en passant par la recherche de partenaires. 

Compte tenu de l’importance de la procédure de labellisation et de son pouvoir transversal dans le fonctionnement du pôle véhicule du futur, nous avons choisi de l’instrumentaliser afin de vérifier si le pôle est créateur de connaissances. A ce niveau il est important de souligner que l’objectif de cette procédure est de certifier un projet techniquement et économiquement compte tenu du périmètre stratégique du pôle de compétitivité. C’est une démarche volontaire qui se caractérise par un fort degré de formalisation et de matérialisation. Elle est gratuite pour les adhérents1 du pôle véhicule du futur. Elle se déroule en quatre étapes et fait intervenir plusieurs acteurs internes et externes (Figure 3.). La labellisation porte sur des projets collaboratifs d’innovation. Elle peut être mise en place ou facilitée par le directeur de programme ou être à l’initiative d’un porteur de projet. 

Figure 3. La procédure de labellisation d’un projet collaboratif d’innovation
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3.2. La collecte et l’analyse des données

Les données collectées proviennent principalement d’une série de 8 entretiens individuels semi-directifs que nous avons pu réaliser avec les acteurs clés intervenant dans la procédure de labellisation (la directrice du pôle VDF, les 3 directeurs de programmes, le président du comité d’expertise, 3 porteurs de projets). Les entretiens ont été menés sur la base d’un guide d’entretien préalablement élaboré et testé. Le guide d’entretien comporte deux parties : une partie descriptive de la procédure de labellisation et une partie analytique portée sur le jeu des acteurs, sur les pratiques mises en œuvre et sur les outils mobilisés. Les entretiens ont eu une durée moyenne de 45 minutes et ils ont fait l’objet d’une retranscription systématique. 

Ces données ont été complétées par les comptes rendus de nos observations suite à notre participation aux différentes animations organisées par le pôle véhicule du futur. Parmi ces animations nous pouvons citer les Groupes d’Innovation Thématiques (GIT). Ce sont des groupes informels qui ont été créés par les DP autour de deux thématiques dédiées à savoir l’innovation et la mobilité et auxquels nous participons depuis plus de 2 ans en tant qu’observateur actif. Chaque GIT est animé par un directeur de programme (DP). Les GIT se réunissent tous les six semaines pour échanger sur les appels à projets récents et pour faire de la veille technologique. Ils sont ponctués également de visites d’entreprises.  Les documents, les rapports internes et les articles de presses relatifs au pôle VDF constituent notre troisième source d’information. L’ensemble de ces données a été analysé, interprété et mis en perspective l’aune du modèle SECI de Nonaka et Takeuchi (1995).

4. Résultats

Notre proposition de recherche est que la procédure de labellisation a permis d’étendre les connaissances mobilisées dans le cadre des projets collaboratifs d’innovation. Cet élargissement permet de partager des connaissances tacites et de les transformer en connaissances explicites pour enfin aboutir à une perspective commune qui se cristallisent dans l’accord de labellisation. L’analyse de ce processus à la lumière du modèle de Nonaka et Takeuchi révèle l’existence de modes de conversion différents qui se produisent successivement dans une trajectoire convergente qui s’arrête au niveau de la combinaison des connaissances (Figure 4.). 

Figure 4. Le modèle SECI et les étapes de labellisation
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Légende : (1) La pré labellisation ; (2) Le montage du dossier de labellisation ; (3) L’expertise ; (4) La labellisation.

4.1. La socialisation préalable à la labellisation

La pré labellisation ou aide à la détection des projets de R&D constitue une étape fondamentale de la procédure de labellisation. C’est une mission à part entière qui est assignée aux différents responsables du pôle et plus particulièrement aux directeurs de programmes (DP). Elle est purement informelle et n’obéit à aucun format prédéterminé. Elle s’appuie essentiellement sur des évènements, animations, réunions ou présentations organisés aux niveaux nationales et internationales et où le pôle Véhicule du Futur est partie prenante entièrement ou partiellement. 

Ces rencontres permettent généralement soit de susciter de nouvelles idées, soit de trouver des partenaires soit de s’informer ou de faire de la veille. Elles regroupent généralement des personnes ayant un intérêt direct ou indirect et des connaissances concernant un sujet précis lié au transport ou à la mobilité. L’originalité et la richesse c’est que ces personnes physiques ou morales viennent de tout bord, industrie, université, association, administration publique, etc. Ces rencontres constituent un bon prétexte d’interaction et d’échange autour d’un sujet, d’une organisation ou d’un phénomène. Elles permettent également à certains porteurs de projet réels ou potentiels de se rapprocher du pôle véhicule de futur et des directeurs de programme et de les solliciter pour faire labelliser leurs projets. Dans la grille de Nonaka et Tacheuchi (1995), cette étape correspond à une forme de socialisation où les connaissances générées par les échanges prennent plutôt une forme tacite.  Ces connaissances ne peuvent pas être détachées de leur contexte ni acquises par des formations. Bien que les échanges ne se traduisent pas toujours par des projets ils peuvent contribuer à leur amorçage. 

Ce résultat peut être étayé par l’exemple des Groupes d’Innovation Thématiques (GIT).  Selon l’un des DP responsable du GIT interrogé « le premier but comme la version initiale du club R&D est de lier des connaissances entre les différents acteurs du territoire qui font de la R&D, le deuxième but est de créer des projets d’innovation par des thématiques qui sont bien définies et le troisième ce qui a été également le cas initialement est de faire des retour d’expérience cela veut dire moi je fais ça bien et je veux le faire partager à d’autres on a rajouté un quatrième éléments au niveau des clubs R&D qui est l’ingénierie financière, cela veut dire comment est-ce que les projets collaboratifs peuvent être financés par les pouvoirs publiques donc ce sont les quatre axes qui sont mis à l’ordre du jour lors des réunions. »
Les DP sur la base d’une liste de diffusion invitent les personnes à y participer. Ces personnes peuvent être adhérentes ou non au pôle VDF. Les échanges se font tout d’abord dans le cadre d’un ordre du jour. Elles se font ensuite de manière plus libre. Bien que les gens s’intéressent plus souvent aux personnes qui font une présentation, souvent la discussion s’engage entre d’autres personnes. Généralement les directeurs de programmes ou ceux qui font des présentations attirent plus de monde et jouent le rôle d’intermédiaires pour susciter des échanges. L’objectif des directeurs de programme est de se rapprocher des organisations se trouvant dans le périmètre du pôle véhicule du futur. Les directeurs de programmes et les porteurs de projets que nous avons rencontrés possèdent un savoir tacite important quant au 5 domaines stratégiques du pôle. Un compte rendu de l’ensemble des débats avec les coordonnées des personnes présentes est ensuite envoyé par le DP à l’ensemble des participants. Bien que ça se déroule dans un cadre organisé et piloté par les directeurs de programme du pôle véhicule du Futur, les échanges demeurent libres et l’ambiance détendue. 

Selon les DP interrogés ces GIT ont fortement contribué aux rapprochements et à la consolidation de plusieurs partenariats et à l’émergence de plusieurs projets. « C’est un des outils, c’est certainement pas le plus efficace en terme d’émergence de projet, par contre il est absolument nécessaire pour fédérer les industriels entre eux pour qu’ils puissent tissés des connaissances, pour qu’ils aient des affaires qui soient faites entre eux. »
4.2. Le montage des dossiers ou l’externalisation des connaissances 

Lors de cette deuxième étape de la labellisation, les connaissances commencent à prendre un aspect plus formel. Cette étape consiste à monter et à instruire le dossier de labellisation. Elle se déroule en proximité avec le directeur de programme responsable de l’axe ou du domaine stratégique dans lequel s’insère le projet. Le montage du dossier de labellisation pendant cette étape consiste à remplir un dossier de demande de labellisation. Ce dossier constitue une présentation synthétique du projet en 5 pages au minimum. Cette présentation permet l’identification des acteurs, du projet (Finalité, Objectifs, Moyens, Phasage et développements possibles), de son caractère innovant, de l’expertise scientifique, l’analyse SWOT, les impacts territoriaux et une maquette financière ainsi qu’un planning. 

Cette étape se caractérise par des échanges entre le DP et le porteur du projet dans le but de formaliser la demande de labellisation. Ces échanges sont très divers ils peuvent porter sur des questions administratives, techniques, organisationnelles, économiques et / ou financières. Cette étape s’achève par le dépôt de la demande de labellisation. Elle peut être assimilée à une transformation des connaissances d’une forme tacite à une forme explicite. Il s’agit de l’externalisation des connaissances. 

4.3. La combinaison des connaissances par l’expertise des projets
La troisième étape de la labellisation porte sur l’expertise du projet par le comité d’expertise. Elle se déroule en quatre temps. Dans un premier temps le dossier de labellisation est transmis un certain temps avant par le DP aux membres du comité d’expertise pour qu’il puisse avoir une première idée sur le projet. Eventuellement il peut y avoir des allers et retours avec les porteurs de projet. Ce comité est composé de représentants de l’industrie, de la recherche et des administrations en charge des politiques d’innovation (dont une personne de l’INPI). Ces personnes doivent être indépendantes et dans le cas où il peut y avoir conflit d’intérêt, les personnes concernées ne participent pas aux délibérations. Le comité est composé en moyenne de 6 à 8 personnes. Le président du comité d’expertise est invité au conseil d’administration. Le comité se réunit 4 à 5 fois par an à des dates plus ou moins programmées en fonction des dates limites d’appels à projets. Le comité d’expertise examine entre 3 et 4 projets pendant chaque réunion. Le temps consacré à chaque projet varie en fonction de son importance en termes de budgets. Le projet est ensuite présenté oralement lors de la réunion du comité par le porteur du projet. La durée de cette présentation est fixée à 30 minutes et elle doit respecter une trame type. La présentation explicite 5 principaux points :

-  L’objet du projet

-  L’état de l’art technologique

-  L’innovation par rapport à l’existant

-  Les livrables attendus

-  Le marché et le modèle économique

La présentation est suivi ensuite de 15 minutes de questions réponses. Au fur et à mesure de l’exposé les membres du comité sont sensés remplir une grille d’évaluation. Il n’y a pas de personnes qui sont désignées pour étudier les dossiers, tous les membres reçoivent les dossiers et participent à la discussion à travers un tour de table. Le comité peut faire appel à un expert choisi à partir d’une liste préalablement établie dans le cas où le projet présente des éléments qui se situent hors du champ des connaissances des membres. A l’issue de la présentation, le comité délibère et donne un avis favorable ou défavorable motivé par des explications et des pistes d’améliorations. Selon le président du comité d’expertise la plupart du temps, les porteurs de projet ont du mal à décrire l’état de l’art technologique car ils n’ont pas été voir s’il y avait des brevets déposés. Il peut arriver qu’un projet soit expertisé plusieurs fois soit parce qu’il n’a pas réussi à avoir un avis favorable de la part du comité ou qu’il a été repoussé par les financeurs. Ainsi un deuxième avis est donné. Des fois l’avis est le même puisque le projet n’est pas très différent. L’avis du comité d’expertise ne se base pas sur des critères stricts d’où l’utilisation des échelles de mesure (Très bon, Bon, Moyen, Faible). C’est plus une expertise en amont. Compte tenu du pouvoir et des moyens mis à disposition, le comité d’expertise se situe sur un premier niveau d’évaluation. Lors de cette étape la création des connaissances prend la forme d’une combinaison avec un passage de connaissances explicites vers des connaissances explicites.

4.4. La labellisation ou la fin du cycle de création des connaissances
La dernière étape est celle de la labellisation. C’est une étape purement formelle. C’est une étape de contrôle et de validation qui ne mobilise pas de connaissances liées au projet. Le conseil d’administration se réunit une fois par mois. La labellisation des projets est inscrite à l’ordre du jour et c’est le directeur de programme en charge du projet qui présente d’une manière synthétique l’objectif du projet, les acteurs régionaux et puis aussi la cohérence avec la stratégie du pôle et l’impact sur le territoire. Une fois que la présentation est faite. Le conseil d’administration décide de labelliser ou pas. Il y a des projets qui ne sont pas labellisés, souvent parce qu’il n’y a pas assez de retombées sur le territoire. Si le projet n’est pas labellisé, il peut être amélioré et faire l’objet d’une nouvelle expertise. Dans les deux cas un courrier de notification de la décision du conseil d’administration est adressé au porteur du projet. Il n’y a pas de création de connaissance lors de cette étape. Dans le cas où le projet est labellisé commence alors l’étape de recherche de financement dont le pôle est partie prenante. Par ailleurs, dans le cas où le projet n’est pas labellisé, nous considérons qu’il y a eu aussi création des connaissances

5. Conclusion

Tout en partant de la position des pôles de compétitivité en tant qu’acteur de l’innovation, nous nous sommes proposés dans cette recherche d’interroger ce rôle à travers le concept de création des connaissances. La démarche poursuivie s’est focalisée sur l’activité de labellisation des projets innovants par le pôle véhicule du futur. Au-delà du résultat de cette activité qui constitue une sorte de certification locale voir nationale pouvant aider à l’obtention de certains financements, nous nous sommes intéressés aux interactions créées dans le cadre de cette démarche. Ces interactions sont porteuses de connaissances nouvelles et anciennes qui se métamorphosent au fur et à mesure du déroulement de la procédure. Afin de caractériser l’évolution des connaissances nous avons appliqué la grille d’analyse de Nonaka et Takeuchi (1995).

A l’issue de cette étude nous pouvons affirmer que le pôle VDF n’est pas créateur de connaissances. Il est plutôt co créateur ou co constructeur de connaissances (Vygotski, 1978) en intervenant à un moment donnée en tant que plateforme de médiation au cours de la vie d’un projet innovant. Ce résultat montre que la création des connaissances dans la cadre du pôle VDF s’inscrit dans une approche socioconstructiviste à travers l’explicitation des connaissances et des expériences dans l’espace collaboratif créé par la labellisation. Dans cette espace spatiotemporel limité les connaissances évoluent vers une forme de plus en plus explicite selon une trajectoire cohérente avec le modèle SECI. Toutefois nous constatons que les enchaînements cognitifs sont tronqués car le processus n’arrivent pas jusqu’à la fin du modèle. Ainsi, la création des connaissances débute par la socialisation, se poursuit par l’externalisation et s’achève par la combinaison. L’internalisation ou la transformation des connaissances explicites en connaissances tacites n’a pas pu être mise en évidence. Celle-ci pourra se retrouver lors du développement du projet et au niveau du résultat final. Ce décalage peut s’expliquer d’une part par la différence de temporalités entre le processus de labellisation et le processus de création des connaissances. La labellisation s’inscrivant dans un espace-temps beaucoup plus court que celui de la création des connaissances. Il peut s’expliquer d’autre part par le statut du pôle qui n’a pas vocation à être partenaire à part entière dans tous les projets.

Le caractère tautologique que présente ces résultats constitue une première faiblesse de la recherche. Ceci est dû en partie au modèle conceptuel adopté. Ce dernier a fait l’objet de plusieurs critiques. La première critique a été formulée par Le Masson, Weil et Hatchuel, Corbel et Simoni. Selon ces auteurs, Nonaka s’intéresse plus à l’échange qu’à la création des connaissances. Nonaka ne s’intéressant « ni à la question de la genèse ni réellement à la question de l’explicitation du tacite » (Le Masson et al., 2006). La deuxième critique a été soulignée par Cohendet et al. (2006) selon lesquels, « le processus de création de connaissances ne peut être parcellisé en fonction du caractère tacite ou explicite des connaissances mais il émerge de l’intégration complexe de chaines de diverses longueurs reliant des communautés plus ou moins actives mobilisant des codes, des machines et de l’expertise. ». La deuxième faiblesse de la recherche est plutôt  d’ordre méthodologique avec l’absence de validité externe en raison de l’unicité du cas analysé le pôle VDF et de la spécificité de la procédure de labellisation.

Afin de dépasser ces limites plusieurs perspectives de recherche peuvent être envisagées. La première propose d’analyser le processus de création des connaissances en adoptant le temps du projet et non le temps de la labellisation en s’intéressant plus particulièrement aux interactions entre les acteurs impliqués effectivement (porteurs et partenaires). La deuxième perspective consiste à se focaliser sur le processus de co construction des connaissances en mobilisant d’autres cadres conceptuels et d’autres modèles plus opérationalisables (Vygotski, 1978 ; Engeström, 1987 ; Lewis, 1997). 
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1 L’association Astrid avait été créée en 1998 à l’initiative du Réseau de Villes Rhin-Sud avec le soutien de la DATAR et des Conseils Régionaux dans le but de contribuer au développement économique du Sud Alsace / Nord Franche-Comté, par l’innovation, la recherche et la mise en synergie des compétences. Elle regroupe des industriels, des établissements de recherche et des structures d'appui aux entreprises.


2 L’association Perfoest quant à elle avait été créée en 1997 à l’initiative de PSA dans le but de développer et de diffuser certaines techniques avancées d’organisation du travail et d’amélioration de la qualité liées plus ou moins à ce qui se faisait au Japon notamment chez Toyota. Cette diffusion des techniques concernent surtout les fournisseurs de rang 1 de PSA tels que Faurecia et Valéo implantés à Sochaux et à Mulhouse mais s’est également étendue à Rennes et à Paris. Aujourd’hui ses activités passent essentiellement par la formation. Il s’agit pour PSA de développer un langage technique commun tout en augmentant la productivité et en baissant les coûts.
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